
                      RESOC+ Internormativité : la résolution des conflits de 

                            normes entre ordres juridiques différents.
Le programme RESOC (Contrat précédent) était parti du constat de la pluralité des normes, de plus en plus nombreuses, en particulier les normes communautaires, européennes et internationales. Il a été montré dans le cadre du programme RESOC que la coexistence de systèmes juridiques aux structures et aux solutions distinctes, nécessite de travailler également sur les techniques juridiques de l'interconnexion entre les règles. Ces techniques aujourd'hui sont le droit international privé, propre à chaque état, mais aussi les règles de droit international privé de source internationale, et ensuite les règles d'un droit international privé de source communautaire. Le droit communautaire, pour sa part, construit des instruments à la fois de coordination et d'unification. Dans ce contexte également, l'utilisation de normes de référence permet une communication entre les différents instruments et systèmes juridiques.

Originairement, les activités du LIEu étaient orientées vers l’analyse de l’espace judiciaire civil, en particulier la coopération judiciaire civile : règlements communautaires sur le droit international privé communautaire (dits règlements Bruxelles I et II, Rome I et II…). Fort de son expérience et de l’organisation de colloques internationaux, ainsi que d’ouvrages collectifs, dans le cadre du précédent programme RESOC sous la direction de Sylvaine Poillot-Peruzzetto, le LIEu s’est proposé, dans ce programme RESOC + de poursuivre cette thématique, de nouveaux règlements de droit international privé devant être adopté en matière de régimes matrimoniaux et successions. Egalement, l’étude de la coopération judiciaire invite à s’intéresser au droit européen des contrats, ainsi qu’à la mise en place d’un Réseau judiciaire en matière civile et commerciale. De la même façon, l’Union européenne met en place des solutions de plus en plus globales concernant les questions de compétence, de reconnaissance et d’exécution des décisions. Tous ces thèmes méritent de poursuivre l’analyse, tant ils sont développés en permanence sous l’action de l’Union européenne.

Le Bilan, en 2014, de ce programme, peut être présenté en 5 points : 

1°) Droit international privé de l’Union européenne

2°) Etude de l’Espace de liberté, sécurité justice

3°) Travail avec les professionnels du droit

4°) Axe Droit des affaires européen

5°) Axe complémentaire sur les conflits de normes en droit international public

1°) Droit international privé de l’Union européenne
L’IRDEIC a ici continué sur la lancée de ses précédents travaux en s’intéressant à la matière civile et commerciale qui a commencé à faire l’objet d’un début de codification par l’adoption de plusieurs actes de droit international privé. Inscrit dans la continuité  d’un colloque organisé à Toulouse en 2008 autour de la question de l’existence de textes générant un véritable Code de droit international privé communautaire, le nouveau projet conduit par le LIEu a souhaité initier une réflexion sur la nécessité même d’un processus de codification ainsi que sur la forme que devrait revêtir ce Code, dans cette matière si particulière qu’est le droit international privé.

Il semblait notamment intéressant de vérifier si les principes de solutions dégagés à propos de codifications de droit privé classiques trouvent à s’appliquer pour des situations internationales. Serait-il judicieux de prévoir au sein même de cette œuvre de codification des principes généraux directeurs voire des définitions et concepts fédérateurs ? Conviendrait-il ensuite - et selon quel ordonnancement - de prévoir des parties spéciales (droit international privé de la famille, des contrats, des délits…) ainsi qu’une subdivision organisée autour du conflit de lois et des conflits de juridictions ?

La vaste question de la réalisation d’un ouvrage fédérant les divers règlements existants et ceux en cours de préparation justifiait donc l’organisation d’une manifestation de caractère et  de portée internationale, ce qui a été fait les 17 et 18 mars 2011 : « Quelle architecture pour un code européen de droit international privé ? » (Peter Lang 2012).

2°) Etude de l’Espace de liberté, sécurité, justice
Parallèlement à l’approfondissement de l’étude de l’Espace judiciaire civil, le LIEu a souhaité élargir sa connaissance de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice, la réalisation de cet espace visant à assurer la libre circulation des personnes et à offrir un niveau élevé de protection aux citoyens. Il englobe des domaines politiques allant de la gestion des frontières extérieures de l’Union à la coopération judiciaire civile et la coopération policière et judiciaire pénale en passant par l’asile, l’immigration et la lutte contre la criminalité (lutte contre le terrorisme, la criminalité organisée, la traite des êtres humains, la drogue, etc.).

Notamment, la question de la protection des données personnelles fait partie des thématiques particulières de l’Espace de liberté, sécurité, et justice et une réforme étant en cours, l’IRDEIC a organisé un important colloque international le 14 mars 2014, sous la direction du Professeur Céline CASTETS-RENARD : Quelle protection des données personnelles en Europe ?
Le programme a également consisté, dans ce cadre, à structurer la recherche. La  création avec les universités de Pau et des Pays de l’Adour, de Paris X, de Lyon III et  d’Aix Marseille du Groupement  De Recherche labellisé par le CNRS « espace de  liberté  de  sécurité  et  de justice » a permis  un développement sous  deux  formes. Le  GDR a, d’une part, construit  un site à la  fois  d’informations et  d’échanges sur le thème  de l’Espace de Liberté  de  sécurité  et  de Justice, et  d’autre part  organise  tous les ans des Ateliers  Européens de  Doctorants sur  un thème  relatif  à l’Espace  de Liberté, de  Sécurité  et  de Justice. Toulouse,  qui a  eu l’initiative  des premiers Ateliers Européens de  Doctorants et a ainsi mis  au point  un mode  opératoire d’organisation pour  ces  ateliers, participe  tous les  ans  par  ses chercheurs  et  ses doctorants aux  ateliers  organisés par les  partenaires sur la base  d’une rotation. Après  Toulouse  les  ateliers  ont  ainsi été  organisés  à Bayonne en 2011, puis à Lyon en 2012, puis à Aix en 2013. Ils  auront  lieu cette année  à Nanterre en Juin 2014.
3°) Travail sur et avec les professionnels du droit
L’objectif cette recherche était d’approfondir les règles professionnelles et déontologiques, dans une perspective comparative. À l’heure où il est question en France de créer une grande profession du droit, il convenait de faire le point sur le modèle français, ses forces et ses faiblesses, et de le comparer avec les autres modèles, afin d’envisager des évolutions des règles déontologiques et professionnelles.

Ouvrage collectif dans le cadre d’une recherche financée par le GIP Mission Droit et Justice sur : « Les Règles professionnelles et déontologiques des professions juridiques et judiciaires : étude de droit comparé », sous la responsabilité scientifique de Céline Castets-Renard. Recherche menée de 2009-2011

 Les recherches académiques dans le cadre des programmes RESOC et RESOC +  ont  montré que la seule approche par  les  normes  était  insuffisante  et  que la construction européenne passe aussi par des coopérations entre professionnels du droit  qu’il convient  de  mettre  en évidence, de  conceptualiser  afin de trouver les éléments de  développement, voire d’expérimenter ce développement. C’est ici  tout le travail de la construction des journées européennes de la justice  civile avec l’ensemble des professionnels du droit de Toulouse (A), la constitution de l’association Toulouse Cité Européenne du droit avec ces mêmes professionnels (B), la création du réseau des cités européennes du droit avec les professionnels européens (C).

 L’IRDEIC dans ces développements  a pris une part d’initiative  et d’organisation très importante.

A  Les  journées  européennes de  la justice  civile
Ces  journées  à organiser  localement sont proposées par la Commission de l’Union européenne et le Conseil de l’Europe. Depuis  2010, Toulouse porte cette journée et  a  été choisie  comme vile officielle  en 2011.

La première a  été initiée  en 2010. Il s’est agi  de construire  avec les professionnels  du droit  de  Toulouse  (Avocats, notaires, magistrats, huissiers, juriste  d’entreprise) un scenario d’une situation européenne nécessitant  des  interventions juridiques voire  judicaires et dans lequel le droit international privé de source  nationale ou européenne apporte des  solutions. C’est  ainsi  que  devant  un public de professionnels  l’histoire  de Carmen  de  nationalité  espagnole rencontrant Pierre  de  nationalité  française a  été élaborée avec  la question  du type  de  leur union, du régime matrimonial, de la filiation, de la succession. Il a  été montré  que le droit international privé  de  source  européenne  apporte  des  solutions préférables  à des  solutions purement nationales  qui restent  différentes  d’un Etat à l’autre (publication du cas  et  de  ses  solutions Revue  Lamy droit  des  affaires 2011).

Pour la seconde, Toulouse  a  été  choisie  comme porteuse officielle de la journée. Un audit  des professions  juridiques  et  judiciaires  a été organisé à Toulouse et à Barcelone au cours  de  l’année sur la prégnance du droit européen dans les pratiques  professionnelles et sur les  obstacles ressentis par  ces professionnels du droit, une  journée  de  réflexion sur  ces  obstacle a eu lieu en octobre. Le  tout a été  publié : Construction européenne : approche pratique (Marc BLANQUET, Sylvaine PERUZZETTO e. a. dir.), Lamy 2012, 407 p.).

La  troisième avait  trait à l’utilisation  d’internet et  la  réflexion mêlant professionnels  et  universitaires  a  eu lieu  en novembre 2012.

La quatrième portait  sur la justice  économique en Europe et  a eu  lieu  en novembre 2013, les  travaux  seront  publiés à la revue  Lamy droit des affaires  juin 2014.

La  cinquième  aura  lieu  à Barcelone  le 21  novembre  2014 sur le contrat de  vente  et  couronnera   la création du réseau des  cités  européennes  du droit (voir infra).

B La création de l’Association Toulouse Cité Européenne du Droit

         Le  travail entre professionnels  du droit couvrant l’ensemble de  la chaîne  du droit  au niveau  local de la « cité », lequel s’est présenté  comme le niveau  le plus approprié pour un échange fructueux  entre l’ensemble des  professionnels  du  droit, a  donné lieu  à la création à Toulouse de l’Association Toulouse  Cité  Européenne du Droit. 

         Cette  Association   s’est  constituée à partir de l’expérience  du travail collectif pour la construction des journées  européennes de la justice  civile et sur la base  d’une charte signée par l’ensemble des représentants des  professionnels  du  droit de Toulouse  dans une perspective  de  construction européenne. Les éléments essentiels  sont :

· L’opportunité  du niveau  de la cité pour maintenir un échange réel entre les  différents professionnels du droit

· La nécessité  de la participation des professionnels  du  droit  dans la construction européenne qui ne peut  se contenter  d’élaborer des relations entre les  normes  des Etats

· La légitimité des professionnels du droit  dès lors qu’ils couvrent l’ensemble de la chaîne du droit, qu’ils connaissent les  besoins des citoyens, qu’ils expérimentent les  obstacles de la  pratique, qu’ils  sont les mieux placés  pour proposer des  solutions

· La nécessité d’enrichir l’échange  par un dialogue  avec  d’autres  cités  européennes qui adhèreront au même projet et qui donneront à la parole des professionnels une  légitimé européenne (voir infra le  réseau des  cités  européennes)

C La création du réseau des Cités Européennes du Droit

       La  création  de  TCED  a conduit  à proposer à d’autres  « cités » européennes d’adhérer au projet  par le biais  de la charte. C’est  ainsi  que  pour l’instant Barcelone  et  Milan ont  adhéré en constituant  une  nouvelle  cité  européenne du droit. Des  échanges  ont  été  initiés  avec  Cracovie  et  Münich.

        Le  réseau des  Cités  Européennes donne  une légitimé européenne aux  propositions  des  praticiens. L’IRDEIC  joue  un rôle important à la  fois  dans la  présentation  du projet  aux  cités et  dans la construction des travaux  collectifs  (voir  la prochaine  journée  européenne de  Barcelone).

4°) Axe Droit des affaires européen

Dans le cadre du programme général RESOC+, des réunions de travail ont eu lieu dès 2012 entre l’IRDEIC et des juristes de TOULOUSE BUSINESS SCHOOL, aboutissant à ce que trois de ces juristes intègrent l’IRDEIC. Un groupe de travail a décidé de réfléchir à la question de la sous-traitance. 

La sous-traitance aujourd’hui ? Une question renouvelée

Dans une économie mondialisée, les entreprises sont poussées à toujours plus de flexibilité et de souplesse dans l’organisation et la gestion de leur activité. Depuis quelques années, pour augmenter leur compétitivité, les entreprises externalisent certaines activités et se recentrent sur leur cœur de métier. C’est dans ce contexte que le recours à la sous-traitance s’est développé. Aujourd’hui généralisée, la sous-traitance évolue avec le développement d’une organisation en cascade souvent transfrontalière, ce qui n’est pas sans présenter des risques pour les salariés et les entreprises.

Les enjeux de la sous-traitance

Pour que ce système fonctionne durablement et assure la qualité du travail, il est nécessaire de mieux articuler les dimensions techniques et économiques avec la dimension sociale. La sous-traitance soulève donc des enjeux économiques et sociaux majeurs pour les entreprises.

Dans ce contexte, comment le droit répond-il aux questions posées par la sous-traitance et les réseaux désormais implantés à l’échelle européenne ?

Une Journée d’étude a été organisée par l’IRDEIC et  Toulouse Business School le 12 septembre 2013 :
ENTREPRISE ET SOUS-TRAITANCE, entre stratégie économique et réglementation sociale

Cette journée d’étude, organisée par l’IRDEIC et Toulouse Business School, a proposé une analyse croisée du droit et du management stratégique qui prend appui sur l’observation empirique du fonctionnement de la sous-traitance, notamment dans l’aéronautique et la santé, grâce aux témoignages et analyses de professionnels. Elle invite à débattre des pistes possibles d’innovations en vue d’améliorer la relation de sous-traitance.

Programme :

Trois ateliers animés par des Professeurs de droit, de management, de stratégie et des professionnels :

Atelier 1. Sous-traitance, compétitivité et stratégie de l’entreprise

Atelier 2. Sous-traitance et responsabilité sociétale de l’entreprise

Atelier 3. Sous-traitance et frontières de l’entreprise

Plus de 80 participants venant du monde de l’entreprise, et du Barreau de Toulouse ont animé les débats de ce colloque.

5°) Axe complémentaire sur les conflits de normes en droit international public

L’arrivée à l’IRDEIC, en 2012, du Professeur Baptiste TRANCHANT a permis de compléter la démarche du programme RESOC + par une réflexion portant sur le droit international privé.

Il a été décidé de privilégier la question des conflits de normes, pour rester dans la thématique du Programme RESOC+, mais aussi de réactiver pour ce faire les liens noués naguère entre l’IRDEIC et une équipe d’internationalistes spécialistes de droit international économique de l’Université Laval de Québec.

Un colloque international a donc été organisé le 17 octobre 2013, sur « Les rapports entre normes internationales. Conflits et complémentarités », sous la direction de Baptiste TRANCHANT et Olivier BLIN, avec notamment la participation de quatre collègues québécois: Richard Ouellet, Charles-Emmanuel Côté, Olivier Delas et Véronique Guèvremont.

Les partenariats entre l’Union européenne et le Canada ou entre l’Union et les Etats-Unis ayant été évoquées à l’occasion de ce premier colloque, il a été prévu d’organiser un prochain colloque en 2014, à Québec, sur cette thématique.

Une journée d’étude a été organisée par l’IRDEIC et les étudiants du Master de droit européen le 5 décembre 2013, sur « La Zone de libre-échange entre les Etats-Unis et l’Union européenne : quelle seraient les conséquences sur le plan international, social et économique d’un partenariat transatlantique sur le commerce et l’investissement entre l’Union européenne et les Etats-Unis ? », impliquant à la fois des universitaires étrangers, des autorités diplomatiques des Etats-Unis, des représentants de la Commission européenne, des économistes et des représentants de la société civile (Attac, un essayiste belge…).
3) Bilan par types d’activités :

3-1 : Colloques IRDEIC :

1) Colloque Le médicament : aspects de droits international, communautaire et comparé, le 25 mars 2009 (Direction scientifique Jacqueline POUSSON et Isabelle RUEDA).

2) Colloque international Les agences de l’Union européenne, organisé les 11 et 12 mars 2010 (3° journées Guy Isaac) sous la direction du Professeur Joël MOLINIER (Publication en 2011 dans la collection Colloques, Bruylant).

3) Colloque international  Quelle architecture pour un code européen de droit international privé ? les 17 et 18 mars 2011, sous la direction de Sylvaine PERUZZETTO (Publication aux éditions  Peter Lang, 2012).

4) Colloque  L’Europe, objet renouvelé des sciences sociales : un État des lieux chez les Géographes, les Historiens et les Juristes, le 21 mars 2011, sous la direction de Bertrand VAYSSIERE et Sylvaine PERUZZETTO (Publications aux éditions Méridiennes, 2013).

5) Colloque international Pluralité des sources et dialogue des juges en droit social, le 9 février 2012, sous la direction de Thérèse AUBERT-MONPEYSSEN (Publié, Etudes de l’IRDEIC VIII/2013).

6) Colloque La politique agricole commune à l’horizon 2020, le 7 mars 2012 (Direction Marc BLANQUET)

7) Colloque international La réorientation européenne de la TVA à la suite du renoncement au régime définitif , le 19 octobre 2012, sous la direction de Francis QUEROL (Publications IFR Toulouse 2014). 

8) Colloque  Construire la citoyenneté  européenne  le 23 novembre  2012, Direction Laure CLEMENT-WILZ et Sylvaine PERUZZETTO (Publication Editions Peter Lang 2013)

9) Colloque La sécurité des produits de santé dans l’Union européenne, le 22 février 2013, sous la Direction de Nathalie DE GROVE-VALDEYRON (Publication Les Etudes de l’IRDEIC X/2014).

10) Colloque (IRDEIC et Toulouse Business school) : Entreprise et sous-traitance entre stratégie économique et réglementation sociale, le 12 septembre 2013, direction Grégory VOSS et Céline CASTETS-RENARD.
11) Colloque international Les rapports entre normes internationales - Conflits et complémentarités, le 17 octobre 2013, sous la direction de Baptiste TRANCHANT et Olivier BLIN (actes à paraître chez Pedone en 2014).
12) Colloque 4° journée de la Justice civile. La justice  économique en Europe, le 15  novembre 2013. Publication à la Revue  Lamy Droit des affaires  en juin 2014.

13) Colloque international La Zone de libre-échange entre les Etats-Unis et l’Union européenne : quelle seraient les conséquences sur le plan international, social et économique d’un partenariat transatlantique sur le commerce et l’investissement entre l’Union européenne et les Etats-Unis ? le 5 décembre 2013, sous la direction de Marc BLANQUET et Hélène GAUDIN.

14) Colloque international Les transformations du droit du travail et la crise. Approches comparées en Europe, le 14 février 2014, sous la direction de Thérèse AUBERT-MONPEYSSEN (Actes à paraître).

15) Colloque international Quelle protection des données personnelles en Europe ? le 14 mars 2014, sous la direction de Céline CASTETS-RENARD.
16) Colloque Penser  les  frontières  de  l’Europe , le 21 mars  2014, Direction  Bertrand VAYSSIERE et Sylvaine PERUZZETTO (publication en cours  chez  Peter Lang) 

17) Colloque Santé et nouvelles technologies en Europe, le 18 avril 2014 (Direction Céline CASTETS-RENARD et Alexandra MENDOZA-CAMINADE (Centre de droit des affaires, Centre coorganisateur).

